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COMPTE ADMINISTRATIF 2010
Intervention de Paul EUZIERE,

Président du groupe « Grasse à Tous »

Avant d’entrer plus en détail dans le Compte Administratif 2010, quelques remarques relatives aux données statistiques figurant en début du document du Compte Administratif.

Un état comparatif des statistiques figurant aux Comptes Administratifs 2009 et 2010 conduit à des constats et des questions.

Les questions découlent des chiffres qui seraient ceux de la population grassoise.

Je dis « seraient » car ils comportent des anomalies que j’ai déjà évoquées à plusieurs reprises, sur lesquelles nous souhaiterions être éclairés.

De 2009 à 2010, la population grassoise est passée de 49 770 à 51 294 h.

Soit une augmentation de 1524 personnes.

Mais le nombre d’élèves des enseignements primaire et secondaire, publics et privés confondus, diminue de 31.

Donc, Grasse toujours citée comme « la ville la plus jeune du Département » vieillirait à une vitesse vertigineuse, aucun des nouveaux arrivés ne relevant des 10 années de scolarité obligatoire entre 6 ans et 16 ans.

Cette anomalie de taille devrait nous conduire à nous interroger sur la fiabilité des statistiques et de la nouvelle méthode de recensement de l’INSEE car si nous voulons prévoir les futurs équipements nécessaires aux Grassois, par exemple au plan scolaire, encore faudrait-il que nous ayons une vision exacte de l’évolution de la population grassoise.
Ce qui ne semble pas être le cas.

Car au vu des chiffres très officiels qui nous sont fournis ici, il n’y a lieu d’envisager des constructions d’écoles primaires ni dans le quartier de la Gare (enquête sur la modif. N°7 du PLU), ni dans le quartier des Marronniers (modif. N°6 du PLU).
Quant aux constats que l’on peut faire en rapprochant les chiffres des CA 2009 et 2010, ils sont parlants.

Alors que le produit des trois taxes communales (Taxe d’Habitation, Foncier Bâti, Foncier Non Bâti) augmente de 25,57 millions à 26,39 millions (+ 823 404 €), les dépenses de fonctionnement par habitant reculent de 1204 € à 1142 € et les dépenses d’équipement de 140 € à 136 €.

C'est-à-dire qu’avec plus d’argent pris aux Grassois, on leur donne moins de services et moins d’équipements.

Sur le fonctionnement :

Nous relevons que les redevances versées par les « fermes et concessionnaires » (ch.757) - dont le produit des Délégations de Service Public - baisse de 169 119 à 160 463 €.

Même tendance pour le produit de la Taxe de Séjour, qui est un des indicateurs de la vitalité du tourisme dans une ville : 88 669 € en 2009 ; 83 993 € en 2010.

Si la Dotation de l’Etat pour la Solidarité Urbaine (DSU) reste la même en € constants, il n’en va pas de même de la dotation de compensation de l’Etat pour la Taxe Professionnelle (ch. 74 833) qui tombe de 462 795 € à 420 863 €.

Cette diminution de la compensation de l’Etat suite à la suppression des revenus de la Taxe Professionnelle pour les communes se traduit donc par un manque à gagner que vous devrez tôt ou tard compenser par une augmentation des trois taxes.

En investissement :

Je ne m’étendrai pas sur l’envol des « frais d’études » (ch. 2031) qui passent de 274 679 € à 341 992 €, ni sur le coût réel – et pour la seule ville de Grasse – (donc sans compter toutes les autres subventions) de l’extension du Musée International de la Parfumerie qui atteint plus de 15 millions d’€.
Je constate, d’une part, une baisse du Fond de Compensation de la TVA de 2,3 millions d’€ à 1,9 millions d’€ qui correspond à la chute des investissements de la Ville, une baisse des revenus de la Taxe Locale d’Equipement (ch. 10 223) qui recule de 979 000 € à 648 000 € et une surévaluation des amendes de police (ch. 1342) de 245 000 €.
Surtout, concernant les « aménagements » (ch. 928), le Programme de Rénovation Urbaine.

En 2009 : les crédits ouverts étaient de 933 891 €, annulés : 833 891 €.
En 2010 : les crédits ouverts étaient de 1,2 millions d’€, annulés : 1,150 millions.

Le moins que l’on puisse dire est que ces chiffres prouvent l’irréalité de pans entiers des budgets primitifs que vous avez votés.

Ce Compte Administratif 2010 montre :

Une diminution des investissements et des services pour les Grassois.

Une réduction des dotations et compensations de l’Etat.

Une surévaluation des certaines prévisions d’entrées financières.

L’annonce d’opérations lourdes et de financements qui sont reportés d’une année sur l’autre.

Ce Compte Administratif est l’inquiétant reflet d’orientations budgétaires et de méthodes de gestion qui sont à l’opposé des besoins de nos concitoyens.

Nous votons donc contre.
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